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Le Journal officiel de l’Union européenne ne contient pas ce mois-ci de dispositions intéressant 

particulièrement le droit criminel. Du côté du Journal officiel de la République française, on relève, 

évidemment, la loi « anticasseurs » qui a fait l’objet d’une censure partielle a priori du Conseil 

constitutionnel. L’autre disposition importante est l’arrêté du 25 avril 2019 relatif à l’expérimentation 

de la cour criminelle, créée par la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice.  

Sont mentionnés les textes suivants (JORF) : 

- Loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors 

des manifestations ; 

- Décret no 2019-307 du 11 avril 2019 relatif aux sanctions applicables en matière de retrait et 

de rappel des denrées alimentaires et des aliments pour animaux autres que ceux d’origine 

animale ; 

- Décret no 2019-342 du 19 avril 2019 portant modification du code de procédure pénale (Partie 

réglementaire : décrets simples) ; 

- Arrêté du 19 avril 2019 modifiant l’arrêté du 21 octobre 2015 relatif à l’habilitation au sein de 

services spécialisés d’officiers ou agents de police judiciaire pouvant procéder aux enquêtes 

sous pseudonyme ; 

- Décret no 2019-348 du 19 avril 2019 relatif à la notice d’information relative à l’usage des 

aéronefs circulant sans personne à bord ; 

- Décret no 2019-352 du 23 avril 2019 modifiant diverses dispositions du code de 

l’environnement relatives à la pêche en eau douce ; 

- Ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de 

commerce relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres 

pratiques prohibées ; 

- Ordonnance no 2019-363 du 24 avril 2019 étendant les pouvoirs de police judiciaire des agents 

mentionnés à l’article L. 205-1 du code rural et de la pêche maritime et à l’article L. 511-3 du 

code de la consommation ; 

- Arrêté du 25 avril 2019 relatif à l'expérimentation de la cour criminelle ; 

- Décret no 2019-381 du 29 avril 2019 fixant la liste des professions mentionnées au I de l'article 

7 de l'ordonnance no 2016-1809 du 22 décembre 2016 relative à la reconnaissance des 

qualifications professionnelles de professions réglementées. 

Sont mentionnés les textes suivants (JOUE) : (néant) 
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TEXTES DU JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE : 

Loi no 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et garantir le maintien de l’ordre public lors des 

manifestations : 

Amputée de son article 3, censuré par le Conseil constitutionnel, la loi crée d’abord un nouveau type 

de contrôle d’identité. Un nouvel article 78-2-5 du code de procédure pénale1 permet de réaliser des 

contrôles pour rechercher l’infraction de l’article 431-10 du code pénal (fait de participer à une 

manifestation ou à une réunion publique en étant porteur d’une arme). Les officiers de police judiciaire 

et, sous leur responsabilité, les agents de police judiciaire, peuvent, sur réquisitions écrites du 

procureur de la République, procéder sur les lieux d’une manifestation sur la voie publique et à ses 

abords immédiats (ce qui laissera une marge d’appréciation) à : L’inspection visuelle des bagages des 

personnes et leur fouille, dans les conditions prévues au III de l’article 78-2-2 ; la visite des véhicules 

circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, dans les 

conditions prévues au II du même article 78-2-2. Le fait que les opérations prévues aux 1° et 2° du 

présent article révèlent d’autres infractions ne constitue pas une cause de nullité des procédures 

incidentes. 

L’article 230-19 du code de procédure pénale, déjà modifié par la loi du 23 mars 2019, prévoit d’inscrire 

au fichier des personnes recherchées l’interdiction de participer à des manifestations sur la voie 

publique prononcée en application de l’article 131-32-1 du code pénal. 

Un nouvel article 431-9-1 du code pénal est créé qui correctionnalise la contravention de dissimulation 

du visage : est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait pour une personne, au 

sein ou aux abords immédiats d’une manifestation sur la voie publique, au cours ou à l’issue de laquelle 

des troubles à l’ordre public sont commis ou risquent d’être commis, de dissimuler volontairement 

tout ou partie de son visage sans motif légitime. Il restera donc à apprécier le motif légitime de cette 

dissimulation en manifestation. 

Une nouvelle peine est créée à l’article 131-32-1 du code pénal : la peine d’interdiction de participer à 

des manifestations sur la voie publique, qui ne peut excéder une durée de trois ans, et emporte 

défense de manifester sur la voie publique dans certains lieux déterminés par la juridiction.  Si la peine 

d’interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique accompagne une peine privative 

de liberté sans sursis, elle s’applique à compter du jour où la privation de liberté a pris fin. 

Cette peine complémentaire est envisagée pour les violences commises lors du déroulement de 

manifestations sur la voie publique (C. pén., art. 222-47, al. 2) et pour les destructions, dégradations 

commises lors du déroulement de manifestations sur la voie publique (C. pén., art. 322-15, I, 7°). 

Un nouvel article 431-8-1 du code pénal prévoit que les articles 393 à 397-7 (convocation par procès-

verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée) et 495-7 à 495-15-1 (comparution 

sur reconnaissance préalable de culpabilité) du code de procédure pénale sont applicables aux délits 

prévus à la section relative à la participation délictueuse à un attroupement.  

                                                           
1 La loi du 23 mars 2019 avait déjà modifié l’article 78-2-2 du code de procédure pénale : le temps de l’unification 
des contrôles d’identité finira bien par arriver. 

http://sinelege.hypotheses.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038358582&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038358582&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2019/2019780DC.htm
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L’article 431-11 du code pénal, relatif aux peines complémentaires, élargit la possibilité de prononcer 

l’interdiction de détenir, de porter une arme soumise à autorisation et la confiscation d’une ou 

plusieurs armes dont le condamné est propriétaire ou dont il a la libre disposition : auparavant possible 

pour l’infraction de l’article 431-10, ces peines concernent les infractions de la section relative à la 

participation délictueuse à un attroupement. 

Un nouvel article 434-38-1 du code pénal incrimine le fait, pour une personne condamnée à une peine 

d’interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique, de participer à une manifestation 

en méconnaissance de cette interdiction. Ce comportement est puni d’un an d’emprisonnement et de 

15 000 € d’amende. 

En conséquence, l’article L. 211-3 du code de la sécurité intérieure2 est abrogé. 

L’interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique dans des lieux déterminés par le 

juge d’instruction ou le juge des libertés et de la détention, devient une modalité du contrôle judiciaire 

(C. proc. pén., art. 138). 

Décret no 2019-307 du 11 avril 2019 relatif aux sanctions applicables en matière de retrait et de 

rappel des denrées alimentaires et des aliments pour animaux autres que ceux d’origine animale : 

Deux nouvelles contraventions de cinquième classe sont créées. 

La première est prévue à l’article R. 432-5-1 du code de la consommation et concerne le fait pour un 

exploitant du secteur alimentaire ou du secteur de l’alimentation animale, responsable d’activités de 

commerce de détail ou de distribution, au sens du paragraphe 2 des articles 19 et 20 du règlement 

(CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 

généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne 

de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, de 

méconnaître l’une de ses obligations au titre d’une procédure de retrait ou de rappel, prévue par ces 

mêmes articles, d’un produit ou d’une denrée alimentaire, autre qu’un produit d’origine animale ou 

une denrée en contenant, ou d’un aliment pour animaux autre que ceux d’origine animale ou 

contenant des produits d’origine animale. La récidive est applicable. 

La seconde est prévue à l’article R. 452-5 du code de la consommation et puni le fait de ne pas procéder 

à la déclaration prévue au cinquième alinéa de l’article L. 423-3, ou de communiquer des informations 

inexactes ou incomplètes, est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 

L’amende est encourue autant de fois qu’il y a de produits concernés par le rappel. La récidive est 

applicable. 

                                                           
2 Les personnes s’étant rendues coupables, lors du déroulement de manifestations sur la voie publique, des 
infractions prévues aux articles 222-7 à 222-13, 322-1, premier alinéa, 322-2 et 322-3, dans le cas de l’infraction 
définie à l’article 322-1, premier alinéa, et 322-6 à 322-10 du code pénal encourent également la peine 
complémentaire d’interdiction de participer à des manifestations sur la voie publique, dans des lieux fixés par la 
décision de condamnation, pour une durée ne pouvant excéder trois ans. Si cette interdiction accompagne une 
peine privative de liberté sans sursis, elle s’applique à compter du jour où la privation de liberté a pris fin.  
Le fait pour une personne de participer à une manifestation en méconnaissance de cette interdiction est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

http://sinelege.hypotheses.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038369601&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038369601&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417608&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418261&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418258&dateTexte=&categorieLien=cid
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Décret no 2019-342 du 19 avril 2019 portant modification du code de procédure pénale (Partie 

réglementaire : décrets simples) : 

Le décret modifie l’article D. 15-1-1 du code de procédure pénale, pour faire référence, au sein de la 

direction centrale de la police judiciaire, à la sous-direction de la lutte contre la criminalité organisée 

au lieu de la sous-direction de la lutte contre la criminalité organisée et la délinquance financière. Il 

s’agit du service chargé de la formation des agents infiltrés, de l’assistance technique aux opérations 

d’infiltrations. 

Arrêté du 19 avril 2019 modifiant l’arrêté du 21 octobre 2015 relatif à l’habilitation au sein de 

services spécialisés d’officiers ou agents de police judiciaire pouvant procéder aux enquêtes sous 

pseudonyme : 

L’arrêté modifie l’arrêté du 21 octobre 2015 relatif à l’habilitation au sein de services spécialisés 

d’officiers ou d’agents de police judiciaire pouvant procéder aux enquêtes sous pseudonyme, en y 

ajoutant la sous-direction de la lutte contre la criminalité financière. 

Décret no 2019-348 du 19 avril 2019 relatif à la notice d’information relative à l’usage des aéronefs 

circulant sans personne à bord : 

L’article L. 425-1 du code de la consommation prévoit que les fabricants ou importateurs d’aéronefs 

circulant sans personne à bord incluent dans les emballages de leurs produits ainsi que dans les 

emballages de leurs pièces détachées une notice d’information relative à l’usage de ces aéronefs. Cette 

notice rappelle les principes et les règles à respecter pour utiliser ces appareils en conformité avec la 

législation et la réglementation applicables. 

Le décret du 19 avril précise le contenu de la notice, et crée une contravention de troisième classe : le 

fait de mettre en vente ou de vendre un aéronef civil circulant sans personne à bord ou une pièce 

détachée qui ne sont pas accompagnés de la notice prévue à l’article L. 425-1 du code de la 

consommation. 

Décret no 2019-352 du 23 avril 2019 modifiant diverses dispositions du code de l’environnement 

relatives à la pêche en eau douce : 

Les agents de développement des fédérations départementales ou interdépartementales de la pêche 

voient leurs pouvoirs précisés à l’article R. 437-3-1 du code de l’environnement. Les gardes-pêche 

particuliers et les agents de développement des fédérations départementales ou 

interdépartementales des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique sont 

commissionnés, agréés, assermentés et exercent leurs fonctions dans les conditions fixées aux articles 

R. 15-33-24 à R. 15-33-29-2 du code de procédure pénale et en application de l’article L. 437-13 du 

code de l’environnement. 

  

http://sinelege.hypotheses.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396788&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396788&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396823&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396823&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038396823&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038397039&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038397039&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000033295568&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000033295568&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038409671&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038409671&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006517327&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006517327&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ordonnance no 2019-359 du 24 avril 2019 portant refonte du titre IV du livre IV du code de commerce 

relatif à la transparence, aux pratiques restrictives de concurrence et aux autres pratiques 

prohibées : 

Prise en application de la loi no 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable, et accessible 

à tous, cette ordonnance réorganise plusieurs dispositions et donc, plusieurs infractions.  

L’article L. 442-5 du code de commerce incrimine le fait, pour tout commerçant, de revendre ou 

d’annoncer la revente d’un produit en l’état à un prix inférieur à son prix d’achat effectif. La peine 

encourue est une amende de 75 000 €. Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de 

publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu’en soit le support, fait état d’un prix inférieur 

au prix d’achat effectif. La cessation de l’annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions 

prévues à l’article L. 121-3 du code de la consommation. Un certain nombre d’exclusions sont prévues 

au paragraphe II. 

L’article L. 442-6 du code de commerce punit d’une amende de 15 000 € le fait par toute personne 

d’imposer, directement ou indirectement, un caractère minimal au prix de revente d’un produit ou 

d’un bien, au prix d’une prestation de service ou à une marge commerciale. 

L’article L. 442-9 du code de commerce punit de deux ans d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende 

le fait d’opérer la hausse ou la baisse artificielle soit du prix de biens ou de services, soit d’effets publics 

ou privés, notamment à l’occasion d’enchères à distance : en diffusant, par quelque moyen que ce soit, 

des informations mensongères ou calomnieuses ; en introduisant sur le marché ou en sollicitant soit 

des offres destinées à troubler les cours, soit des sur-offres ou sous-offres faites aux prix demandés 

par les vendeurs ou prestataires de services ; ou en utilisant tout autre moyen frauduleux. La tentative 

est punissable. 

Lorsque la hausse ou la baisse artificielle des prix concerne des produits alimentaires, la peine est 

portée à trois ans d’emprisonnement et 45 000 € d’amende. Plusieurs peines complémentaires sont 

prévues : l’interdiction des droits civiques, civils et de famille ; l’affichage ou la diffusion de la décision. 

Les personnes morales encourent les peines mentionnées aux 2° à 6° et 9° de l’article 131-39 du code 

pénal. L’interdiction mentionnée au 2° de l’article 131-39 du même code porte sur l’activité dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise. 

L’article L. 443-1 du code de commerce punit d’une amende de 15 000 € le non-respect des obligations 

relatives à la publicité. Toute publicité à destination du consommateur, diffusée sur tout support ou 

visible de l’extérieur du lieu de vente, mentionnant une réduction de prix ou un prix promotionnel sur 

les produits alimentaires périssables précise la nature et l’origine des produits offerts et la période 

pendant laquelle est maintenue l’offre proposée par l’annonceur. La mention relative à l’origine est 

inscrite en caractères d’une taille égale à celle de la mention du prix. Dans la promotion par les 

opérateurs de vente d’un produit alimentaire, le terme « gratuit » ne peut être utilisé comme outil 

marketing et promotionnel dans le cadre d’une relation commerciale. Lorsque de telles opérations 

promotionnelles sont susceptibles, par leur ampleur ou leur fréquence, de désorganiser les marchés, 

un arrêté interministériel ou, à défaut, préfectoral fixe, pour les produits concernés, la périodicité et 

la durée de telles opérations. 

http://sinelege.hypotheses.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410002&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410002&dateTexte=&categorieLien=id
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Ordonnance no 2019-363 du 24 avril 2019 étendant les pouvoirs de police judiciaire des agents 

mentionnés à l’article L. 205-1 du code rural et de la pêche maritime et à l’article L. 511-3 du code 

de la consommation : 

Prise en application de la loi no 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations 

commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible 

à tous, l’ordonnance du 24 avril modifie l’article L. 205-7 du code rural et de la pêche maritime. Cette 

disposition, relative à la recherche et à la constatation des infractions en matière d’alimentation, de 

santé publique vétérinaire et de protection des végétaux, prévoit que les agents listés à l’article 

L. 250-1 peuvent sur place ou sur convocation, recueillir tout renseignement, toute justification et se 

faire remettre copie des documents de toute nature, quel que soit leur support et en quelques mains 

qu’ils se trouvent, nécessaires aux contrôles. Ils peuvent également procéder, sur convocation ou sur 

place, aux auditions de toute personne susceptible d’apporter des éléments utiles à leurs 

constatations. Ils en dressent procès-verbal, qui doit comporter les questions auxquelles il est répondu. 

Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs 

observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite 

par l’agent préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est 

faite sur celui-ci. L’article 61-1 du même code est applicable lorsqu’il est procédé à l’audition d’une 

personne à l’égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté 

de commettre une infraction. Lorsque l’établissement de la preuve de l’infraction en dépend et qu’elle 

ne peut être établie autrement, ils peuvent ne décliner leur qualité qu’au moment où ils informent la 

personne contrôlée de la constatation d’une infraction. Pour le contrôle de la vente de biens et de la 

fourniture de services sur internet, ils peuvent faire usage d’une identité d’emprunt. Les conditions 

dans lesquelles ils procèdent à leurs constatations sont précisées par le décret en Conseil d’Etat pris 

pour l’application de l’article L. 512-16 du code de la consommation. 

Le code de la consommation est modifié. L’article L. 512-10 dispose que les agents habilités en 

application de l’article L. 511-3 peuvent procéder, sur convocation ou sur place, aux auditions de toute 

personne susceptible d’apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent procès-

verbal, qui doit comporter les questions auxquelles il est répondu. Les personnes entendues procèdent 

elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si 

elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l’agent préalablement à la signature. En 

cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci. Conformément à l’article 28 

du code de procédure pénale, l’article 61-1 du même code est applicable lorsqu’il est procédé à 

l’audition d’une personne à l’égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle a 

commis ou tenté de commettre une infraction. 

Arrêté du 25 avril 2019 relatif à l'expérimentation de la cour criminelle : 

La création expérimentale de la cour criminelle par la loi de réforme pour la justice est rapidement 

concrétisée par cet arrêté qui prévoit qu’à compter du 13 mai 2019, la cour criminelle sera mise en 

place dans les départements suivants : Ardennes, Calvados, Cher, Moselle, Réunion, Seine-Maritime, 

Yvelines. Les premières audiences interviendront à compter du 1er septembre. 

  

http://sinelege.hypotheses.org/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410222&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410222&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038410222&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038418327&dateTexte=&categorieLien=id
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Décret no 2019-381 du 29 avril 2019 fixant la liste des professions mentionnées au I de l'article 7 de 

l'ordonnance no 2016-1809 du 22 décembre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles de professions réglementées : 

Le décret n’est pas expressément pénal. Il intervient en application de l’article 7 de l’ordonnance 

no 2016-1809 du 22 décembre 2016 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles de 

professions réglementées, transposant elle-même la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance 

des qualifications professionnelles. Le décret établit la liste des professions réglementées pour 

lesquelles des décisions d'interdiction ou de restriction, même temporaires, du droit d'exercer, 

prononcées par les instances administratives ou judiciaires, devront faire l'objet d'une alerte à 

destination des autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne ou de l'Espace 

économique européen. Les professions concernées sont principalement médicales et paramédicales, 

mais l’on trouve également d’autres professions (professeur de danse, animateur de stages de 

sensibilisation à la sécurité routière, éducateur sportif…). 

TEXTES DU JOURNAL OFFICIEL DE L’UNION EUROPÉENNE : (néant). 
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